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Présentation de l’éditeur :
Dans les montagnes afghanes, depuis octobre 2001, une guerre perdure, rappelant parfois les précédents algérien ou vietnamien. À la destruction des camps d’entraînement d’Al-Qaida et au désarmement des taliban, s’est substituée une guerre sordide faite d’attentats-suicides, d’engins piégés, de crimes de guerre et de « dommages collatéraux » entre une coalition suréquipée et un ennemi insaisissable.
À la veille de leur retrait, qu’en est-il de l’engagement des forces françaises, de leur culture de guerre issue des vieilles recettes coloniales ?
Terrain d’expérimentations tactiques et technologiques de tout ordre, cette « campagne d’Afghanistan » se rejouera-t-elle au Mali ? Quel type de narco-État la coalition laisse-t-elle derrière elle ? Comment garantir l’avenir d’un pays où tout est désormais possible, de l’espoir d’une vie meilleure au cauchemar du retour des taliban ?
En croisant de multiples sources et les témoignages d’acteurs de cette guerre, Jean-Charles Jauffret nous livre un remarquable essai d’histoire immédiate.

	










	Jean-Charles Jauffret est professeur d’université en histoire. Il est l’auteur de nombreux ouvrages parmi lesquels, aux éditions Autrement, Ces officiers qui ont dit non (2005), Soldats en Algérie (2000, nouv. éd. 2011) et Afghanistan, 2001-2010. Chronique d’une non-victoire annoncée (2010, lauréat du prix du Livre d’histoire de Verdun).
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Aux amputés, gueules cassées, blessés,
veuves et orphelins des soldats morts pour la France
lors de la campagne d’Afghanistan.



« Vous avez les montres, nous avons le temps. »

« De quel droit venez-vous nous aider ? »

Proverbes afghans





Introduction


Il était une fois une très grande puissance. Vingt-cinq ans après Waterloo, la Grande-Bretagne régnait sur les mers et se taillait la part du lion en Asie. Elle prit cependant ombrage des ambitions de la Russie qui intriguait en Asie centrale. Le Grand Jeu commençait. Elle décida de prendre les devants. Pour protéger la perle de son empire, les Indes, elle envahit l’Afghanistan en 1839 en plaçant sur le trône de Kaboul une créature faible et corrompue, Shujah Khan. Or, l’occupation du pays que l’on voulait transformer en pays vassal se révéla fort coûteuse en hommes et en subsides. En 1841, le gouvernement conservateur de Sir Robert Peel décida que ce pays lointain, où il fallait acheter toutes sortes de compromissions pour se maintenir, devenait par trop onéreux et, comble d’outrecuidance de la part de tribus arrogantes, celles-ci ne voulaient point se plier aux schémas tactiques d’une troupe européenne mâtinée de soldats indiens. On décida de soutenir Shujah Khan en le dotant d’une force armée. Mais le temps et l’argent manquèrent. Le 23 novembre 1841, Kaboul entrait en insurrection. Contraints à la retraite en plein hiver afghan, les Britanniques subirent un des plus humiliants désastres qu’une puissance occidentale ait jamais connu hors des frontières de son territoire. On voulut se porter au secours des malheureuses troupes, mais, que ce soit à Londres ou à Delhi, on découvrit alors une évidence : l’Afghanistan n’avait pas de port et la forteresse de montagnes pouvait digérer l’occupant en toute impunité. En janvier 1842, des 16 000 personnes, civils et militaires mêlés, qui tentèrent de rejoindre la passe de Khyber, sous la neige et contraintes de se battre de façon incessante, un seul survivant, un médecin militaire, en réchappa1.

Certes, l’histoire repasse rarement les mêmes plats, mais on peut se demander si une autre très grande puissance qui vit peut-être ses derniers feux à l’aube du XXIe siècle, les États-Unis, n’aurait pas eu intérêt à méditer ce terrible précédent avant de s’engager, certes au nom du droit international, de la sécurité collective et de la lutte contre le terrorisme, dans ce pays hors-norme. Et ce, en entraînant une coalition dans une guerre qui est peut-être la dernière de l’Occident à l’orée du siècle des grandes puissances émergentes. À l’heure du retrait, les pilleurs de caravane reprennent du service : il faut évacuer de façon humiliante par les passes de Bolan et de Khyber, pour l’essentiel du matériel américain et otanien, en versant une rançon de plus d’un milliard de dollars à des Pakistanais passés maîtres dans la duplicité. Alors que rien n’a été achevé sur le terrain, sinon l’éclosion du premier narco-État de la planète, on peut se demander à quoi ont servi ces 600 milliards de dollars de 2001 à 2013 (803 en Irak), et si Hamid Karzaï n’est rien d’autre qu’une réplique d’un Shujah Khan, qui ne survécut pas au départ des Britanniques ?

Cette réflexion sur les conditions bien particulières d’un conflit qui perdure depuis 2001, nous l’avons déjà entamée dans un ouvrage, paru chez le même éditeur en mars 2010, Afghanistan. Chronique d’une non-victoire annoncée, 2001-2010, lauréat du Prix du livre d’histoire remis à Verdun le 8 novembre suivant. Ce livre en est le prolongement, tout en ayant conscience des limites de l’histoire immédiate qui ne sait pas comment tout cela risque de finir. Nous proposons donc un bilan et une réflexion depuis le début du conflit. Ce qui constitue la première tentative, perfectible, de l’histoire de cette guerre reconnue tardivement.

Après douze ans d’un conflit afghan purulent né des attentats du 11 septembre 2001, il est temps d’en tirer les premiers enseignements, avant que le dernier soldat occidental ne rembarque sans gloire. Ce conflit génère peu d’images non contrôlées et de reportages, mais offre une surabondance de sources. La mondialisation, l’utilisation par les deux adversaires de tous les réseaux d’information et de communication permettent d’ouvrir certaines pistes en appliquant à l’actualité la méthode de l’histoire militaire comparée. Et ce, en croisant les sources, notamment en faisant un large appel aux médias anglo-américains généralement bien informés, mais aussi aux indispensables témoins, militaires français essentiellement, sans oublier pour un aussi vaste chantier, qui ignore encore l’accès aux archives, les travaux de nos étudiants de Sciences Po-Aix. Sous notre direction, ils ont entrepris depuis près de dix ans une série de remarquables mémoires de recherches sur la guerre en Afghanistan, souvent primés par l’Institut des hautes études de défense nationale de Paris et de Marseille. Qu’ils en soient ici remerciés.

Quels modèles antérieurs faut-il aussi évoquer pour mieux comprendre les orientations du conflit ? Comment les armées occidentales, dont la raison d’être est la guerre conventionnelle, se sont-elles impliquées dans une guerre asymétrique qui dépasse déjà la durée des conflits indochinois (1946-1954), coréen (1950-1953), algérien (1954-1962) ou vietnamien (1964-1975) ? De quelle façon la toute-puissance technologique de l’Occident est-elle tenue en échec par un adversaire sans armes lourdes ou centre névralgique ? De quelle manière en découle une redéfinition du combat remettant l’homme en son centre ? Comment une force d’intervention aux moyens militaires théoriquement dissuasifs et à la colossale puissance de feu peut-elle gérer l’irrationnel, allant jusqu’à des actions suicides de la part d’un adversaire inattendu ? Comment le « fort » occidental et sa philosophie affronte-t-il le « fou » de Dieu qui n’accorde pas la même importance à la vie ? Enfin, mandatée par l’ONU, une force militaire étrangère peut-elle aider à rebâtir un État ?

Tenter de répondre à cette problématique, c’est aussi proposer une perspective à la fois géopolitique et militaire d’un conflit qui, bien qu’initialement de basse intensité, tend à se transformer en crise majeure multiforme, caractéristique de l’enlisement dans une guerre imprévisible dont la retraite précipitée, en 2011-2014, des forces coalisées donne l’impression d’une œuvre inachevée, laissant tout augurer d’un avenir incertain…








Au pays de l’insolence


L’Afghanistan est une énigme pour un esprit cartésien. Ce pays désuni et fermé réagit en nation seulement contre un envahisseur. Sans tradition étatique, il subit le poids du conservatisme religieux et des rivalités ethniques. Le climat, la montagne et les gens sont rudes. Ignorés et ignorants de la modernité, ayant des difficultés pour accéder à l’eau, les Afghans se concentrent dans les villes et les vallées irriguées (7 % de terres arables seulement). Le pays compterait environ 28 millions d’habitants. Faute de soins et de nourriture, 42 % des enfants meurent avant d’avoir atteint l’âge de 5 ans, bien que la mortalité infantile régresse grâce à l’aide internationale. L’Afghanistan compte près de 70 % d’illettrés. À la fin 2001, il se classait à la 174e place sur 178 États pour l’indice de développement humain.

Terre de pasteurs et d’agriculteurs, ce pays continental de 652 090 km2, farouche et beau, est propice à tous les trafics. Un des toits du monde situé sur l’ancienne route de la soie, à la confluence de la péninsule indienne, de l’Asie centrale et du Moyen-Orient, ce « pivot stratégique majeur de l’Eurasie2 » a des frontières, incontrôlables, qui s’étendent sur 5 591 kilomètres et touchent six pays : le Pakistan, l’Iran, le Turkménistan, l’Ouzbékistan, le Tadjikistan et la Chine. Depuis 1973, parsemé de mines, de bombes à fragmentation et de ruines, portant toutes les cicatrices de la guerre, l’Afghanistan connaît une série ininterrompue de conflits : lutte contre l’étranger, guerre civile, conflit idéologique, transformations sociales et économiques forcées, inquisition religieuse… D’où l’exode, la misère, la révolte ou le désespoir, terreau si propice au terrorisme. Depuis peu, porté à bout de bras par l’aide internationale, l’Afghanistan prend les allures d’un gigantesque chantier où tout est à faire ou à refaire. Le pays est devenu un État corrompu et riche – riche de l’argent de la drogue et des dons de la communauté internationale –, mais peuplé de pauvres (9 millions d’Afghans vivent au-dessous du seuil de pauvreté). Isolée dans ses montagnes, ses déserts et ses traditions, cette glèbe sent le malheur renfermé.


Un État tampon désuni


Le défi de la montagne

La montagne, jamais domptée, explique la grande complexité de ce pays aride. Il est barré au centre, d’est en ouest, par la haute chaîne de l’Hindou Kouch, dont les sommets dépassent les 5 000 mètres. Cette barrière cyclopéenne sépare l’Afghanistan du Nord et du Sud. Ces deux régions sont reliées par le col de Salang à près de 4 000 mètres d’altitude, par lequel passe la route Kaboul-Kunduz, tandis que, plus à l’est, à l’extrémité de la haute vallée du Panchir, le col d’Anjuman, culminant à près de 5 000 mètres, fait communiquer par une simple piste la capitale avec le nord-est du pays. Si steppes semi-arides et déserts l’emportent au sud sur un plateau appelé dacht, des vallées riantes l’égayent dans la partie montagneuse, dont celles de Bamiyan ou de Tagab à plus de 1 500 mètres d’altitude. Mais toutes portent les traces de trois décennies de luttes. Dans celle de Chamali, par exemple, proche de Kaboul, les arbres fruitiers ont été sciés ou hachés par les éclats d’obus. Au nord-ouest, les steppes dominent, comme celle qui borde l’Amou-Daria. Dans son ensemble, malgré les champs de pavot aux fleurs blanches et rouges, la montagne afghane aux nuances rousses évoque un astre mort où les forêts sont rares. Joseph Kessel décrivait ainsi ce paysage de désolation : « Grise, grise d’un gris sénile et morne, était la croûte du roc sur les flancs, les arêtes, les aiguilles. Une sorte de cendre grenue et funèbre couvrait la montagne colossale, en tous ses jaillissements, tous ses retraits, jusqu’aux pans du ciel glacé, dépoli, qui lui servaient d’horizon3. » Cette dominante grise a été accentuée par une intense érosion des sols, le nomadisme traditionnel et le surpâturage, les sécheresses de 1998-1999, la déforestation anarchique… Le paysage porte partout les cicatrices de la guerre et de la misère. L’éden du massif de Tora Bora, ses vignes, mûriers et essences aromatiques rares sont marqués des plaies de la lutte sans limites contre les Soviétiques et des bombardements des B-52 américains. Pour les militaires de la coalition, découvrir l’Afghanistan depuis un VAB (véhicule de l’avant blindé) tient de l’angoisse. Venant de Kaboul, le 9 octobre 2010, le capitaine d’artillerie Benjamin Leroy roule vers la province de la Kapisa où son unité, le 8e RA (régiment d’artillerie), relève le 3e RAMa (régiment d’artillerie de marine). Il confie : « Le paysage aride de l’Afghanistan défile, nous nous rapprochons des montagnes et le convoi s’enfonce dans les gorges de la Kabouli, par une route incertaine empruntée par des milliers de camions venant du Pakistan voisin. La route est pleine d’huile, de déchets et de véhicules en panne dans des virages en épingle avec des dénivelés vertigineux. Le convoi roule au milieu de la route, c’est la règle, les Afghans, assez disciplinés, se mettent sur le côté pour nous laisser passer, personne ne double car le risque est de se faire tirer dessus après les sommations d’usage. Les attaques par mines improvisées demeurent la principale cause de décès chez les soldats de la coalition, les consignes de sécurité sont donc très strictes. Les armes sont approvisionnées, les secteurs de surveillance et de tirs respectifs sont pris en compte. Le trajet dure deux heures et en zone française les brouilleurs sur les véhicules sont activés et les personnels rentrent dans les VAB, sous blindage4. »

Le climat continental sec aggravé par l’altitude donne sur un an une amplitude thermique de 60 °C, très éprouvante pour un organisme européen ; il peut faire de – 20 °C en hiver à 40 °C en été en moyenne (et jusqu’à 70 °C dans un blindé).




Un peuple désuni

Comptant en 1979 à peine 10 % de citadins dans des villes de plus de 10 000 habitants, ce pays médiéval, dont le symbole est le faucon pèlerin, fort prisé par les émirs arabes, n’est pas une nation. Sa faiblesse, qui est aussi une richesse culturelle, est bien que chaque groupe ethnique garde ses coutumes. En août 1897, lieutenant au 4e hussards, Winston Churchill, qui participa à une expédition au Waziristan (nord-ouest du Pakistan), notait déjà : « Les tribus font la guerre aux tribus. Le peuple d’une vallée bataille contre le peuple de la vallée voisine5. » Elles pratiquent une vendetta au nom d’un code de l’honneur, le pachtounwali, qui n’exclut pas la trahison.

Rien n’est simple côté croyances : 77 % de sunnites, 22 % de chiites, le 1 % restant rassemblant des groupes d’ismaéliens et diverses autres sectes musulmanes. Deux aires ethnoculturelles se distinguent. D’une part, les peuples d’origine persane ou turque sont implantés surtout dans la moitié septentrionale : les Tadjiks de souche persane (au nord-est) représentent 25 % des Afghans ; les Hazaras, chiites parlant le dari6 (au centre et à l’ouest), 24 % ; les Ouzbeks d’origine turque (au nord), 6 % ; et les Turkmènes (au nord-ouest), 6 % également. D’autre part, dans le Sud domine le groupe linguistique pachto parlé par les Baloutches (sud) et surtout les Pachtouns (au centre, centre-est et au sud), qui représentent plus de 40 % de la population. Existent aussi d’autres minorités, telle celle des Nouristanis qui parlent le dari, pour ne rien dire des subdivisions claniques à l’intérieur de chaque structure tribale.

L’ensemble fait de ce pays une mosaïque d’ethnies depuis la chute de l’empire Durrani en 1793. Fondé à Kandahar par Ahmad Chah Durrani en 1747, il avait l’Indus et le nord-ouest de la Perse pour confins. Sa dislocation entraîna une longue période d’anarchie et de morcellement tribal en dépit de la réunification forcée entreprise par l’émir Abdur Rahman en 1880. Les hauts reliefs divisant, chaque vallée est un monde en soi. Les passes de l’est comportent des villages et des forteresses en nids d’aigle. Ce n’est qu’en 1923 que le roi Amanullah instaura l’appellation officielle d’« Afghans » pour tous ses sujets.




Vers la guerre civile

L’Afghanistan a toujours été réfractaire à la conquête. Les Anglais en firent l’amère expérience lors de la première guerre anglo-afghane de 1839-1842, avec le massacre des Occidentaux à Kaboul en novembre 1841 et la retraite catastrophique en janvier 1842 des 16 000 personnes suivant les troupes de l’armée des Indes du général Elphinstone vers Djalalabad – où parvint un seul survivant.

 

De même, la deuxième guerre anglo-afghane (1878-1881) fut marquée par un nouveau désastre : la défaite de Maiwand et une autre retraite humiliante. En fait, cet État tampon entre l’empire russe et l’empire des Indes provient de l’affrontement de Saint-Pétersbourg et de Londres, au XIXe siècle, lors du « Grand Jeu » en Asie. Il est le fruit de la convention de Simla, en 1895, qui fait suite à la deuxième guerre anglo-afghane7. Si, lors de la convention de 1907 à la clé de la Triple Entente (Russie, France, Royaume-Uni), la neutralité de l’Afghanistan est reconnue, sa pleine indépendance n’est garantie qu’après un bref et dernier affrontement avec la Grande-Bretagne, en 1919, sous couvert d’une aide en armes et en subsides du géant soviétique avec lequel le roi Amanullah signe, en 1921, un traité de paix et d’amitié. L’Afghanistan poursuit un subtil jeu d’équilibre entre l’URSS et l’empire des Indes, jusqu’à la disparition de ce dernier en 1947.

 

Si le successeur du roi Amanullah, Nadir chah (au pouvoir entre 1929 et 1933), entreprend quelques réformes (ouverture de lycées étrangers, interdiction du port de la burqa à Kaboul…), le poids des traditions domine sitôt quittés la capitale, Hérat ou Kandahar. Le sage Mohammed Zahir chah (1933-1973) tente de moderniser le pays. Il règne mais ne gouverne pas. Entre 1963 et 1973, il reprend le pouvoir en douceur et instaure une monarchie constitutionnelle. Toutefois, ce libéralisme permet aux mouvements islamistes de croître dans les campagnes. Les communistes, fort bien organisés, étendent leur influence en ville. En juillet 1973, profitant de la famine sévissant hors des villes et d’une crise économique, un ministre et cousin de Zahir chah, Mohammed Daoud Khan, fait un coup d’État en s’alliant aux communistes. L’amorce de démocratie réalisée sous la monarchie s’en trouve confisquée. En 1975, soutenues par le Pakistan, les deux premières insurrections fondamentalistes apparaissent contre le régime autoritaire de Daoud, qui tente, début 1978, de prendre ses distances avec Moscou.

Déjà le pays commence à se vider de ses habitants. C’est l’époque des premiers exodes, vers l’Iran ou le Pakistan. Entre 1972 et 1979, l’Afghanistan perd environ 5 millions d’habitants, passant d’une population de 19 à 14 millions de personnes.

 

La marche vers le chaos politique et le réveil des rivalités tribales s’accentue en 1978 à la suite du coup d’État d’Abdul Qadir, proclamé président du Conseil militaire. Le communiste radical Nur Mohammad Taraki ne le reconnaît pas et proclame, le 30 avril 1978, la République démocratique d’Afghanistan. La prise du pouvoir par les communistes du Khalq (« Peuple ») de Taraki n’est pas admise par les chefs traditionnels et la guerre civile commence. Elle oppose villes et campagnes où, dans les mosquées, on mobilise contre les athées communistes, accusés de faire table rase des traditions. En effet, le nouveau régime prosoviétique lance une série de réformes sociales (suppression de la dot des femmes), économiques (réforme agraire) et culturelles, dont une campagne d’alphabétisation. Celle-ci se transforme en propagande marxiste répressive – les activistes du Khalq exécutent des milliers de mollahs –, alors que les fatwas des mouvements islamistes se répandent dans la population.

 

En mars 1978, l’insurrection se généralise à partir du soulèvement de la province de Kunar. Un an plus tard, elle gagne les villes, telle Hérat où la garnison prend fait et cause pour la population révoltée contre les méthodes autoritaires du pouvoir. En ce même mois où, pour tenir la capitale, Taraki est contraint de faire appel à l’aviation soviétique (avec pour conséquences des milliers de morts), les mouvements insurrectionnels proclament la guerre sainte contre le régime mécréant. Plus de la moitié des 85 000 hommes de l’armée afghane désertent, lorsqu’en juillet suivant Taraki se fait attribuer les pouvoirs spéciaux pour lutter contre ceux que l’on appelle désormais les moudjahidine8. Le 10 septembre, Hafizullah Amin, le Premier ministre, nommé à ce poste six mois auparavant, prend le pouvoir par la force. Alors que la guerre civile fait rage, il tente une politique plus indépendante envers l’URSS.






La guerre de libération contre les Soviétiques, 1979-1989


L’intervention soviétique

En décembre 1979, Babrak Karmal, chef du parti Parcham (« Drapeau ») encore plus soumis à Moscou que le Khalq, appelle à son aide les Soviétiques pour sortir d’une situation inextricable. Incapables de se maintenir, au temps de la guerre froide où on se bat par clients interposés entre Américains et Soviétiques, les communistes de Kaboul abandonnent la souveraineté nationale et sollicitent le « grand frère ». L’URSS envoie ses premiers paras le 24 décembre 1979. Ils sont suivis de la 40e armée rouge9. Pour la première fois depuis 1945, les Soviétiques se retrouvent en situation de combat réel. Comme les Américains au Vietnam, ils doivent intervenir pour mettre fin à une guerre civile qui menace de renverser un régime qui leur est inféodé. Débarqués des Antonov 22 ou venus par la route, 85 000 soldats prennent possession des centres urbains.

Dans un premier temps, la population rurale (soit 90 % des Afghans), apeurée par cet étalage de puissance, n’oppose pas de résistance. Mais dès janvier 1980, dans les provinces de Takhar et de Badakhchan, dans le nord-est du pays, ont lieu les premières embuscades. Alors que le petit djihad ou la guerre sainte devient une réalité pour les Afghans, l’URSS est mise au ban des nations. Le 2 juillet 1980, le ministre français des Affaires étrangères, Jean François-Poncet, déclare que « les mouvements de résistance afghane mènent une guerre de libération nationale10 ». Rapidement, l’Armée rouge montre son inadaptation à la guerre en montagne : elle a gardé ses structures du pacte de Varsovie, pour une lutte au centre-Europe entre formations mécanisées. Dans les premiers mois de leur intervention, les Soviétiques se révèlent incapables de surveiller les confins avec le Pakistan ; une leçon que les Américains et l’OTAN auraient dû méditer… L’Armée rouge s’installe dans des bases fortifiées à la puissante artillerie en y concentrant plus de 40 % de ses effectifs. Tout en tenant la frontière nord et la région de Mazar-e Charif, découpant le pays en sept zones, elle cherche à contrôler l’« Afghanistan utile11 » : les alentours des agglomérations et des grands axes routiers. Les industries, les exploitations de gaz et quelques fermes modèles sont alors concentrées sur 20 % du pays. Renonçant à toute politique de quadrillage faute de troupes en nombre suffisant, l’Armée rouge lance de vaines offensives contre les bastions montagneux. D’après le politologue Jacques Lévesque, Moscou ne veut pas imiter les Américains au Vietnam, qui engagèrent un contingent atteignant 500 000 hommes. Les forces soviétiques ne dépassent pas 120 000 hommes et le Kremlin décide de rester dans un « engagement limité », tout en renforçant les contingents de l’armée afghane à l’effectif théorique de 90 000 hommes12. Moins bien armés que l’Armée rouge – précaution élémentaire en cas de désertion et tradition russe vis-à-vis de tout allié, fût-il membre du pacte de Varsovie –, ceux-ci se révèlent décevants. En effet, les Soviétiques ont sous-estimé le risque d’éclatement (pour des motifs ethniques) de leurs vassaux afghans qu’ils méprisent par ailleurs.

 

Quelles raisons commandent une telle politique ? Pour Moscou, en prenant pied en Afghanistan, il s’agit de tenir en respect la menace intégriste iranienne. À l’époque, elle demeure la plus inquiétante pour un empire rouge comportant des millions de musulmans qui, bien que majoritairement sunnites, écoutent depuis février 1979 la propagande des ayatollahs. Celle-ci nie les frontières coloniales, prône la révolte et la lutte contre la corruption au nom des préceptes fondamentaux de l’islam. Après les États-Unis, l’URSS fait également figure de « Grand Satan ». Aussi vieille que les premières intrigues russes en Asie centrale, une autre raison doit être évoquée : la poussée vers le sud, avec l’objectif d’atteindre un jour un débouché sur l’océan Indien, au cas où le Pakistan (fief des Américains) bascule dans le chaos. En ce sens, le tarmac de l’aérodrome de Kaboul, mis aux normes pour recevoir les Antonov géants, entre aussi dans la stratégie globale de rayonnement de l’URSS (comme celui d’Addis-Abeba en Éthiopie), qui dispose, en outre, de la flotte de haute mer et des sous-marins de l’amiral Gorchkov. Cette politique d’expansion mondiale permet aux Soviétiques de relier les États qu’elle contrôle le long des côtes africaines, le Mozambique et l’Angola. Tout ceci se passe au moment où l’Afrique compte des pays alliés depuis la fin du domaine colonial portugais et la révolution marxiste éthiopienne, pour ne rien dire de régimes amis dans l’aire géographique allant de l’Inde à l’Irak, via le Yémen.

L’Afghanistan est donc une partie du puzzle de l’URSS au sommet de sa puissance. Celle-ci développe une stratégie d’influence et de clientélisme à l’échelle du monde, alors même que les États-Unis, sonnés par le syndrome vietnamien, subissent l’humiliation de l’affaire des otages de l’ambassade de Téhéran (1979-1981)13.




Le cœur de la guerre

S’ensuivent neuf ans d’une guerre sordide : villes ruinées, sources empoisonnées, famine, tortures, emploi de défoliants comme au Vietnam… Cette politique de la terre brûlée menée au sol par des FS (forces spéciales) et quelques troupes mobiles s’accompagne, par avion ou hélicoptère, de l’épandage d’environ 20 millions de mines. Elles continuent aujourd’hui de mutiler ou de tuer. Initialement, les mines sont censées empêcher, la nuit, la circulation des caravanes assurant la logistique d’environ 60 000 moudjahidine. Ces engins, en forme d’ailes de papillon, de jouets, sont destinés à blesser les civils et plus particulièrement les enfants : une fillette ou un garçonnet qui a le pied ou la main arrachés nécessite les soins de plusieurs personnes. C’est donc autant d’adultes enlevés à l’effort de guerre. Ce calcul a sans doute repoussé – comme au Cambodge ou en Angola avec les mêmes armes sournoises – les limites de la cruauté, accentuant par là même le rejet de tout ce qui provient de l’étranger. Ces shouravis (surnom des soldats soviétiques en Afghanistan) adoptent le vieux principe de l’économie de force fondée sur la terreur : s’attaquer aux villages et aux récoltes des populations susceptibles d’aider la résistance, les contraindre à se déplacer.

Au cœur de la bataille, dans l’Hindou Kouch, la célèbre vallée du Panchir, longue de 250 kilomètres, barre la route stratégique Kaboul-Kunduz menant en URSS, une artère logistique vitale empruntant, sous le col du même nom, le célèbre tunnel du Salang. Les 5 000 Tadjiks et Kirghiz du commandant Massoud tiennent cette haute vallée d’une altitude moyenne de 1 800 mètres. Les Soviétiques y mènent en vain tous les ans des opérations de ratissage. En mai 1982, les forces soviéto-afghanes de la 11e armée engagent 12 000 hommes, dont deux régiments parachutistes, soutenus par des hélicoptères armés et des avions d’appui au sol. S’ensuit une attaque frontale avec des moyens mécanisés sur le fond de la vallée, accompagnée d’assauts héliportés sur les hauteurs afin d’empêcher les moudjahidine de s’exfiltrer. Mais à plus de 2 000 mètres d’altitude, la capacité d’emport d’un hélicoptère lourd MI-8 n’est plus que de quatre hommes. De sorte que si les Soviétiques, lors de la quinzaine de jours que dure l’opération, détruisent des dépôts d’armes et de munitions, saisissent quelques documents, ils sont incapables de réduire les forces de Massoud pourtant encore sous-équipées14, repliées dans des caches d’altitude et aptes à des contre-attaques depuis les points hauts. Elles se jouent des imposantes voilures tournantes MI-24 incapables d’ouvrir le feu à plus de 4 500 mètres d’altitude15.

Suivant la même logique de déploiement de forces (rouleau compresseur blindé mécanisé appuyé par une puissante artillerie et de l’aviation), en avril et juin 1985 l’Armée rouge lance des offensives importantes dans l’Est et le Sud-Est afin de détruire les villages servant à ravitailler les caravanes chargées d’armements en provenance de la zone tribale pakistanaise. C’est aussi par là que transite l’aide américaine. Elle monte en puissance à la fin du conflit pour atteindre 600 millions de dollars en 198716. C’est le tournant de la guerre. La CIA, via le Pakistan, arme les chefs les plus intégristes que l’on retrouvera plus tard, toujours actifs au sein des taliban et d’Al-Qaida, comme Gulbuddin Hekmatyar17. Par ailleurs, cette même CIA encourage la culture du pavot afin de financer l’effort de guerre des résistants afghans, sur le modèle de ce qui avait été fait dans le Triangle d’or lors de la guerre du Vietnam et que Francis Ford Coppola dénonça à travers le personnage de l’énigmatique colonel Kurtz d’Apocalypse Now.

La violence du feu, l’utilisation systématique de mines antipersonnel et les exactions diverses entraînent une deuxième vague d’exode des populations vers le Pakistan. Elle concerne 3 millions de personnes en 1986, qui s’ajoutent au 1,5 million ayant fui vers l’Iran. Pour l’occupant soviétique, cette migration forcée entre dans le cadre de l’économie de force et évite d’avoir à gérer des camps de réfugiés, un problème auquel furent confrontés les Français en Algérie lorsqu’ils construisirent 200 camps de regroupement où s’entassèrent près de 2 millions d’Algériens. Pour les Soviétiques, il s’agit alors de priver l’ennemi de son soutien logistique local ; une des applications du marxisme dans sa variante maoïste : « vider l’eau » dans laquelle le « poisson révolutionnaire » évolue, selon le précepte appliqué aussi en Algérie par les tenants de la contre-guérilla. Mais la guérilla afghane retrouve et perfectionne ses acquis : mobilité, endurance, adaptation au terrain, dispersion lors d’une attaque massive et regroupement pour de courtes contre-attaques là où l’ennemi s’y attend le moins. Les Soviétiques se révèlent incapables de sortir de leur schéma initial d’utilisation massive de la force groupée, de sorte que leurs attaques, toujours prévisibles, permettent aux moudjahidine de laisser passer l’orage de feu en utilisant leurs multiples caches. Hormis de rares unités d’élite, paras notamment, l’Armée rouge montre son incapacité à s’éloigner de ses véhicules et de leur soutien feu. Le soldat soviétique, lourdement équipé pour le combat en montagne et non préparé moralement à affronter pareil adversaire agile et manœuvrier, ne peut s’adapter aux rigueurs du milieu montagneux18. Pour Gérard Chaliand, qui enquête dans les rangs de la résistance afghane en 1982, seuls 10 à 15 % des effectifs engagés par les Soviétiques sont véritablement aptes au combat et le moral est dans l’ensemble médiocre19. L’ouvrage de Mériadec Raffray, Les Victoires oubliées de l’Armée rouge évoque, quant à lui, les succès tactiques qui ont tenu en respect les moudjahidine pendant près de dix ans20. Dans les derniers temps, employant plus la terreur que l’arme psychologique, l’Armée rouge devint plus asiatique qu’européenne en Afghanistan par le nombre de recrues turkmènes, azéries, ouzbeks…

 

Les pertes soviétiques sont lourdes : 14 500 morts d’après Moscou, 30 000 selon Jean-François Deniau21. Il a fallu attendre l’anniversaire des vingt ans de la retraite soviétique, le 16 février 2009, pour que la Douma, à Moscou, adopte une résolution saluant ces soldats oubliés qui ont « fait avec conviction leur devoir de soldat, au nom de l’héroïsme, de la bravoure et du patriotisme22 ». Les pertes en matériels (1 500 blindés, 3 000 camions) sont également importantes, comme en témoignent encore les carcasses de chars et de véhicules à l’entrée du tunnel de Salang. Ces dépouilles prouvent l’efficacité d’armes rustiques telles que les RPG-7 qui ont permis aux résistants d’obtenir des succès lors d’embuscades de convois.

Signé par Mike Nichols, le film La Guerre selon Charlie Wilson, tourné en 200723, montre les mécanismes complexes qui ont permis à la CIA de disposer de fonds secrets du Congrès pour former les moudjahidine dans les camps de réfugiés au Pakistan et fournir la résistance intérieure en armes. Cet intérêt pour des combattants musulmans trouve sa source dans un anticommunisme enragé et le vieux précepte d’entente avec « l’ennemi de mon ennemi ». Rien de plus efficace qu’un tel raccourci par l’image pour comprendre l’alliance improbable entre Israël, l’Égypte, le Pakistan et l’Arabie saoudite. En pleine guerre froide, pour éviter d’en venir aux extrêmes à partir d’un conflit périphérique de basse intensité, il ne fallait pas que des marques américaines apparaissent sur les armements livrés : le trafic passe donc par Israël, disposant du stock d’AK-47 et d’autres armes prises à l’ennemi pendant les guerres des Six-Jours et du Kippour. Mais il transite aussi par l’Égypte qui, avec un financement saoudien (et c’est une des origines de Ben Laden), fabrique sous licence ou importe des armements soviétiques performants. Par conséquent, les missiles sol-air SAM-7 de conception soviétique, à guidage infrarouge, tirés à l’épaule et achetés au prix fort par la CIA en Israël et en Égypte, sont utilisés pour la première fois au printemps 1983 ; 8 hélicoptères MI-8 sont abattus. En 1986, la livraison par des chemins détournés des redoutables missiles Stinger, à visée optique et guidage infrarouge, capables d’atteindre tout aéronef à 5 000 mètres de distance, marque le tournant de la guerre sur le plan aérien. Cette année-là, les Soviétiques perdent la maîtrise du ciel : de septembre 1986 à février 1989, environ 400 appareils sont abattus par des missiles fournis par la CIA24. Au total, 800 hélicoptères et avions sont détruits.

L’Armée rouge subit également des attaques de base et de poste : harcèlements, infiltrations, ouvertures du feu à courte distance et repli. Ainsi, en janvier 1985, sur la grande base de Bagram, plusieurs dizaines d’appareils sont détruits en une seule nuit25. Maîtres de l’initiative, contraignant les occupants à réagir de façon sporadique quand leur pression devient excessive, les moudjahidine entretiennent également une guérilla urbaine. Au nom de la guerre sainte contre l’impie communiste, elle démontre à l’envahisseur qu’il n’est nulle part en sécurité. En 1985, un résistant peut déclarer : « Si les Soviétiques tiennent le ciel, nous, nous tenons la terre26. » Cet enfer est particulièrement bien décrit dans un film de guerre russe de 2005, Le 9e Escadron, de Fyodor Bondarchuk27.

En 1988, alors que s’amorce la fin de la guerre froide pour l’empire rouge en pleine perestroïka, Mikhaïl Gorbatchev décide de jeter l’éponge dans l’affrontement planétaire pour tenter de moderniser la Russie et son empire. Il met un terme à « la blessure sanglante » que représentait l’Afghanistan et les Soviétiques assurent une retraite qui peut apparaître comme un succès. En février 1989, les dernières troupes soviétiques franchissent le « pont de l’amitié » à la frontière afghane. La guerre aurait coûté aux Afghans plus d’un million de morts (à 80 % des civils), 700 000 mutilés et 1,5 million de personnes déplacées à l’intérieur du pays. Au départ des Soviétiques, l’Afghanistan est un pays exsangue d’à peine 10 millions d’habitants ; près de 5 millions de personnes ont fui, se réfugiant dans les pays voisins et jusqu’en Europe ou aux États-Unis. Les deux guerres mondiales comprises, peu de pays ont connu un tel désastre humain, illustré par la vente de chaussures… à l’unité, en raison du nombre des amputés dus aux mines. Pour le romancier pakistanais Nadeem Aslam28, cette guerre oubliée est bien celle de l’Apocalypse. Elle a commencé à transformer l’Afghanistan en charnier, un empire du chaos où les taliban vont bientôt régner en nervis sanguinaires.






De Najibullah à la fin du régime des taliban, 1987-2001


Du retrait soviétique…

L’Armée rouge évacue l’Afghanistan en croyant avoir remis un peu d’ordre dans ce pays carrefour. De novembre 1987 à avril 1992, mis en place et protégé par les Russes, le régime de Mohammed Najibullah fait illusion. Mais auréolés de leur victoire contre l’occupant soviétique, les moudjahidine commencent lentement à l’affaiblir. Toutefois, nombre de déplacés dans les camps de réfugiés rentrent au pays pour le reconstruire, comme le montre Khaled Hosseini dans son premier roman au succès mondial, Les Cerfs-Volants de Kaboul (2003). La chute de l’empire soviétique entraîne une redistribution des cartes. Un temps, l’Afghanistan semble redevenir le « verrou de l’Asie centrale29 », même si Moscou affirme dès 1993 que « les frontières stratégiques de la Fédération de Russie sont celles de l’ancienne URSS30 ».

Les Russes veulent maintenir leurs prérogatives pour l’exploitation des immenses ressources en hydrocarbures des républiques d’Asie centrale, en privilégiant l’exportation par la voie septentrionale31. En revanche, pour le riche gisement de gaz du Turkménistan, les Américains envisagent la voie méridionale, via l’Afghanistan. La compagnie pétrolière texane Unocal est chargée de l’ambitieux projet concernant ce gazoduc devant débiter 20 milliards de mètres cubes par an. Il devait passer par Hérat pour atteindre Multan au Pakistan, puis les ports de Gwadar et de Karachi. Initialement soutenu par l’administration Clinton, le consortium, composé de compagnies saoudienne, turkmène, pakistanaise, japonaise et coréenne, estimait à 2 milliards de dollars sa construction32. Mais l’instabilité chronique de l’Afghanistan, devenu peu à peu l’arrière-boutique du terrorisme international, plombe le projet dès 1998. Il en va de même pour l’exploitation du gisement de gaz dans le nord du pays et celles d’autres ressources : fer, cuivre et pierres précieuses (dont le lapis-lazuli déjà prisé par les pharaons).




… au triomphe de l’obscurantisme

En effet, les factions se déchirent à Kaboul, par un incessant jeu d’alliances et de ruptures ayant lieu sur les ruines d’une ville transformée en champ de bataille à partir de 1994. Entre 1992 et 1996, c’est la guerre civile généralisée, qui voit s’affronter la majorité pachtoune et les minorités tadjike, ouzbek, hazara et turkmène. L’attitude du chef de guerre intégriste pachtoun Hekmatyar est très représentative du double jeu de certains acteurs de la guerre ; des ralliements curieux, suivis de trahisons tout aussi surprenantes. D’abord rallié au président Burhanuddin Rabbani, élu en 1993, il devient son Premier ministre le 26 juin 1996 avant de rejoindre les taliban trois mois plus tard, le 26 septembre, quand, après leur entrée à Kaboul, ceux-ci proclament l’Émirat islamique d’Afghanistan. Effectivement, les moudjahidine sont vaincus par les plus fondamentalistes des obscurantistes islamiques, les taliban (ou étudiants en religion), déjà maîtres de Kandahar depuis 1994. Leur victoire finale doit beaucoup à la lassitude de la population et à la volonté de ces « émules de la dictature des âmes33 » de lutter contre la corruption, les trafics en tout genre, rackets et prébendes pratiqués par les seigneurs de guerre. Ce concept de pureté originelle cache un fanatisme dont le symbole est le ministère de la Promotion de la vertu et de la Répression du vice.

En août 1998, les taliban se rendent maîtres de Mazar-e Charif. Seul le dernier bastion de la vallée du Panchir du commandant Massoud leur échappe, lorsqu’en septembre suivant, ils pénètrent dans Kaboul qui les accueille avec autant d’espoir que les habitants de Phnom Penh qui souhaitèrent la bienvenue, en mars 1975, aux « libérateurs » Khmers rouges. Comme eux, ils ne savaient pas que les étudiants en religion étaient capables de tous les excès et d’une telle vision négative de l’homme et du monde, incarnée par cette propension à porter des vêtements noirs. Comme le note l’écrivain algérien Yasmina Khadra, « Kaboul est devenu l’antichambre de l’au-delà34 ». De plus en plus radicaux, à leur tour hypocrites et corrompus, laissant s’établir des fortunes sur le trafic de l’opium (comme ce fut le cas du mollah Omar), les taliban se coupent de la population par leurs excès, estime Olivier Roy, spécialiste de l’islam et de l’Asie centrale35. L’oppression généralisée atteint le comble de l’absurde avec ces exécutions publiques, dont celle de la femme adultère. Celle-ci, écrasée par trois tonnes de pierres déversées par un camion-benne, est le plus triste exemple du mépris de la personne humaine, comme le dépeint Khaled Hosseini dans son deuxième roman, Mille Soleils splendides. Les taliban se distinguent aussi par des enlèvements d’enfants ayant pour but de les enrôler de force dans leurs milices et, semble-t-il, par des massacres de jeunes gens36.

 

Ce régime aux mains d’illettrés ne constitue pas un État. Il est par exemple incapable de refaire voler les avions de la compagnie nationale, à court de pièces détachées depuis l’embargo décidé par l’administration Clinton, en juillet 1999, à l’encontre du régime de Kaboul qui refuse de livrer Ben Laden, calife du totalitarisme islamique. Chaque ville est aux mains d’un potentat local taliban ou leur prête allégeance.

Cet « épicentre de la terreur37 » se manifeste aussi sur le plan culturel par la destruction des collections des musées et de toute forme d’art en général. Le 9 mars 2001, sur ordre du mollah Omar, les taliban dynamitent les statues géantes des bouddhas de Bamiyan, sous le prétexte que toute œuvre préislamique (a fortiori figurant une représentation humaine) doit être effacée. Chantés par Joseph Kessel, symboles de la rencontre des cultures entre l’Orient et l’Occident, ces géants de 55 mètres taillés dans la montagne incarnaient, par leur drapé grec, l’héritage d’Alexandre et la symbolique bouddhiste. L’inquisition islamiste se manifeste jusque dans les rues : des taliban armés de bâtons forcent les gens à aller à la mosquée et contrôlent la tenue et l’identité des couples… À Kaboul, les hôpitaux sont interdits aux femmes (sauf un) et celles-ci ne peuvent d’ailleurs plus travailler. Dans les stades, il est interdit de manifester un trop grand enthousiasme lors des matchs de foot. À la mi-temps est parfois proposé un spectacle édifiant, comme l’amputation des mains des voleurs ou la lapidation de prostituées. Cet État est bien un « no woman’s land38 », ce qui précipite de nouveau l’exode : près de 5 millions de personnes quittent le pays39.




Terrorisme

Même si des chefs de guerre afghans ombrageux rechignent à se sentir manipulés par les membres d’Al-Qaida, ces étrangers qu’ils appellent les « Arabes », ce régime totalitaire nourrit ce que Raymond Aron appelait déjà en 1980 « l’Internationale terroriste ». Par le biais d’attentats revendiqués par Al-Qaida, elle vise de façon spectaculaire, en août 1998, les ambassades américaines de Dar es-Salaam (Tanzanie) et de Nairobi (Kenya). En réponse à ces 194 morts, le président Clinton ordonne, le 21 août, une frappe de missiles Tomahawk sur les caches supposées de l’ennemi désigné, Oussama Ben Laden. En vain. Une vive tension avec l’Iran et le renforcement d’une Alliance du Nord animée par le commandant Massoud40 redonnent espoir à une résistance interne contre les taliban. L’Émirat islamique d’Afghanistan est mis au ban des nations : il couvre les agissements d’Al-Qaida et manifeste le plus grand mépris des droits de l’homme. Une succession de résolutions du Conseil de sécurité reflète cette prise de conscience graduelle de la menace du terrorisme international. Dès août 1998, la résolution 1214 réclame la livraison de Ben Laden à la justice internationale. Le 15 octobre 1999, à la demande des États-Unis, l’embargo aérien et le gel des avoirs des taliban sont décrétés par la résolution 1267. Le 19 décembre 2000, la résolution 1333 instaure l’embargo sur les armes à destination de l’Afghanistan.

 

Les attentats du 11 septembre 2001 constituent le point de non-retour. Les 12 et 28 septembre 2001, après avoir condamné l’attaque contre les États-Unis, les résolutions 1368 et 1373 invitent à la lutte internationale contre le terrorisme, mais sans mentionner le nom de l’Afghanistan. En outre, depuis 1997, seuls le Pakistan, l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis avaient reconnu le régime de Kaboul. La foudre se prépare à tomber sur le pays des turbans noirs.






Choc et effroi, 2001


Enduring Freedom

Le 13 septembre, les États-Unis envoient un ultimatum aux taliban pour qu’ils leur livrent Oussama Ben Laden. Le régime des taliban et son « alien », Al-Qaida, sont frappés au cœur à partir du 7 octobre 2001 par ordre de George W. Bush. Le président américain évoque l’article 51 de la Charte des Nations unies sur la légitime défense pour déclencher la phase aérienne de l’opération Enduring Freedom (OEF ou « Liberté immuable »). Il fait aussi référence à l’article 5 du traité de Washington à l’origine de l’OTAN, mais en oubliant, comme cela avait déjà été le cas contre la Serbie en 1999 à propos du Kosovo, que l’emploi de la force armée n’est possible que dans un seul cas : « pour rétablir et assurer la sécurité dans la région de l’Atlantique Nord41 ». En outre, pour cette première intervention hors du cadre européen, aucune déclaration de guerre n’est faite à l’Émirat islamique d’Afghanistan. Le prétexte est bien de frapper les camps d’Al-Qaida en balayant le régime des taliban qui les a laissés s’installer. Pour la première fois dans l’histoire, une grande puissance fait la guerre à un homme et à son organisation ! Au nom des principes de la « guerre à la terreur » et de la guerre préventive contre les terroristes les Américains frappent d’abord seuls, appuyés par des avions de leur allié inconditionnel britannique. Les bombes guidées des B-52 et des B-2, puis les Tomahawk et autres missiles de croisière et missiles « délivrés » par des drones de type Predator tombent sur les villes afghanes et les sanctuaires d’Al-Qaida repérés par satellite. C’est l’application de la doctrine Rumsfeld (secrétaire d’État à la Défense néoconservateur) de l’American way of war et sa variante dite du « choc et effroi ». L’Afghanistan n’est pas désigné comme ennemi et le Conseil de sécurité, dans la résolution 1378 du 4 octobre, condamne seulement le régime des taliban qu’il accuse d’abriter une organisation terroriste.

Le 16 octobre, toujours en marge du droit international, les premières troupes américaines interviennent (paras, unités de montagne, marines…). C’est le début de la phase terrestre de l’OEF, accompagnée de frappes aériennes. Les commandos des FS, les snake eaters (« mangeurs de serpents ») type commandos Navy Seal et Delta Force, sont particulièrement actifs. Parallèlement, l’Alliance du Nord, ennemie traditionnelle des taliban, passe à l’offensive, ainsi que certains seigneurs de guerre qui avaient pris ombrage du contrôle des étudiants en religion sur leurs divers trafics.

Sous le déluge du feu aérien, les concentrations de troupes et de matériels des taliban et les milices d’Al-Qaida sont contraintes à la dispersion. Très rapidement, l’affrontement dissymétrique (les armées des deux États sont de puissance inégale) tourne à l’avantage de la haute technologie des Occidentaux, maîtres du ciel. La défaite des taliban et des djihadistes d’Al-Qaida aboutit à deux types d’action : la réduction des poches de résistance, puis la poursuite.

Les taliban quittent Kaboul, sous le feu, le 13 novembre. Ce jour-là sonne comme une libération : les Kaboulis dansent dans la rue au son des magnétophones et des postes radio jusque-là interdits. Deux bastions tombent aussi en novembre, au nord et au sud du pays, donnant lieu par la suite à une vive polémique. Au sud se déroule la bataille de Kandahar. À partir du 16 octobre, 500 hommes de la CIA et des forces spéciales américano-britanniques annihilent un à un les éléments du périmètre défensif. Le 24 novembre, appuyés par des blindés et des hélicoptères, un millier de marines investissent ce cœur de la résistance des taliban pachtouns. Le 6 décembre, à Kandahar, ces derniers obtiennent une reddition négociée.

Depuis la veille, à Bonn, par entente entre diverses factions rivales, le Pachtoun Hamid Karzaï, un petit chef sans prestige issu de la tribu des Popalzaï (région de Kandahar), dirige un gouvernement provisoire qui n’a encore que le titre d’Autorité, sur le modèle palestinien. C’est l’homme des Américains qui commet une double erreur, lourde de conséquence. Tout d’abord il nomme des seigneurs de guerre tout-puissants et prévaricateurs : Ismaël Khan, potentat d’Hérat, devient ministre de l’Énergie et le maréchal Fahim est vice-président du gouvernement, tandis que l’Ouzbek Rachid Dostom est promu adjoint au chef d’état-major des forces armées. Puis il impose une administration centralisatrice dans un pays qui n’a aucune tradition étatique. Sont cependant affirmés à Bonn la souveraineté d’un État de droit et le retour de la sécurité en Afghanistan sous couvert de l’administration Karzaï. Pour les Occidentaux, il s’agit d’une véritable feuille de route : promouvoir la réconciliation et la paix par le désarmement et la démobilisation des opposants, former l’Armée nationale afghane (ANA) dans le cadre de l’OEF et des forces de police, réformer l’appareil judiciaire et lutter contre le trafic de drogue, tout en conciliant islam et démocratie pluraliste. Ces accords du 5 décembre sur la reconstruction politique de l’Afghanistan sont établis sous l’égide de l’ancien chef de la diplomatie algérienne Lakhdar Brahimi, représentant spécial du secrétaire général de l’ONU. Il a cependant le défaut de ne pas chercher à distinguer dans la masse de taliban vaincus ceux qui auraient peut-être pu rallier une solution afghane dès le début, autour d’Hamid Karzaï. Pour les Américains, c’était d’ailleurs inenvisageable. En outre, en voulant imposer le modèle démocratique dans un pays dépourvu de culture politique, les Américains commettent la faute initiale de vouloir se mêler de tout. Comme nous l’a fait observer le colonel Benoît Durieux, chef de corps du 2e régiment étranger de juillet 2008 à juillet 2010 et en mission avec son unité dans le district de Surobi de juillet 2009 à janvier 2010 : « On ne peut régler en Afghanistan les problèmes que seuls les Afghans sont à même de résoudre42. »




Crimes de guerre

Dans les premières phases de l’OEF, dont la mission essentielle est la destruction d’Al-Qaida, les agents de la CIA font leur marché parmi les milliers de prisonniers afin d’en exfiltrer les terroristes. S’ensuit une série de règlements de compte entre factions d’ex-moudjahidine au détriment des « Arabes » djihadistes. Cet épisode douloureux constitue un curieux parallèle entre le début de la guerre d’Algérie, lors de l’insurrection du Nord-Constantinois en mai 1945 et sa sanglante répression, et les prémices du nouveau conflit en Afghanistan. S’il est encore difficile de faire la part de l’intoxication, de la désinformation, alors que la guerre n’est pas terminée – ce qui rend vaine toute velléité d’enquête sur le terrain –, par recoupement de sources diverses, force est de constater qu’il y a bien eu crimes de guerre, même si ceux-ci sont d’abord farouchement niés par le Pentagone et ignorés par les médias américains.

À Kandahar et dans d’autres lieux du sud de l’Afghanistan, selon le quotidien pakistanais Dawn du 12 décembre 2001, 400 taliban non afghans auraient été massacrés par des milices tribales aux ordres des nouveaux maîtres de la capitale. Cette source précise même un fait, invérifiable : 160 d’entre eux auraient été exécutés en présence d’officiers américains. Faut-il y voir un solde de tout compte entre les seigneurs de guerre locaux pachtouns ne supportant pas sur leur sol ces étrangers se réclamant d’Al-Qaida ?

 

S’il faut demeurer circonspect sur ces « événements » du sud de l’Afghanistan, en revanche, ce qui s’est passé au nord relève à présent du secret de Polichinelle. Dans un premier temps, début novembre, c’est « la chevauchée héroïque » : aux côtés des 15 000 hommes de l’Alliance du Nord (les Ouzbeks du général Dostom) combattent 350 membres du 5e groupe des FS de l’armée de terre américaine et 100 agents de la CIA. Comme les cavaliers ouzbeks de Dostom, ces Américains participent, à cheval, à la prise de Mazar-e Charif qui est la clé de la région43. Les hommes de Dostom prennent là une revanche sur 1998, quand les taliban avaient massacré des milliers d’Hazaras chiites lors de la prise de la ville. Mais l’épopée s’arrête là.

Lors de la prise de Kunduz par les combattants de l’Alliance du Nord, 7 500 taliban et miliciens d’Al-Qaida se rendent, mais 470 d’entre eux s’échappent immédiatement et font un dernier baroud d’honneur près de Mazar-e Charif avant d’être tués les armes à la main, jusqu’au dernier, par le feu aérien et les hommes du général Dostom. Le sort des autres prisonniers demeure flou. Une partie d’entre eux est dirigée vers la prison de Mazar-e Charif, à moins qu’il ne s’agisse de taliban de la ville même, tombée le 4 novembre, puisqu’ils connaissent la prison en question et sont capables d’y trouver rapidement des armes (et même un mortier) pour susciter une révolte le 25 novembre. Afin d’écraser ces 400 mutins évadés, l’Alliance du Nord fait appel à l’aviation américaine, mais aussi à des hommes des FS et des experts de la CIA, dont Mike Spann, qui est le premier tué américain.

En revanche, pour les autres prisonniers confiés à la garde des Ouzbeks du général Dostom, l’affaire relève bien du crime de guerre pour non-respect des lois et coutumes de guerre définies par la convention de Genève de 1949 et les protocoles additionnels de 1977. Dostom décide (ou est prié) de transférer environ 3 000 taliban non afghans et miliciens d’Al-Qaida de Kunduz à la prison de Sheberghan, au nord-ouest du pays. Les prisonniers sont enfermés dans des conteneurs scellés mis sur des camions. Pendant quatre jours évoquant ces marches de la mort d’Anglais et d’Américains prisonniers des Japonais lors de la guerre du Pacifique ou ce que vécurent les vaincus de Diên Biên Phu, exécutions sommaires et morts par étouffement se succèdent.

Dès le 28 novembre 2001, Dexter Fischer, journaliste au Times, dans un article alors passé inaperçu, « Taliban : after defeat, journey to uncertain fate » (« Taliban : après la défaite, voyage pour un sort incertain »), révèle que des prisonniers, en majorité pakistanais, ont été transférés dans quatorze conteneurs placés sous la responsabilité de Rachid Dostom. Le 13 décembre, dans un article figurant sur le site anti-américain World Socialist Web Site, « More Evidence of US War Crimes », Jerry White estime que des Américains ont laissé faire, évoquant la suffocation de prisonniers dans des containers sans eau, sous forte chaleur. Mais la révélation vient quelques mois plus tard, en juin 2002, lors de la diffusion dans vingt-quatre pays, ainsi qu’au Parlement de Strasbourg, du premier « J’accuse » de la guerre d’Afghanistan : le cinéaste irlandais Jamie Doran enquête sur place, interroge six témoins, montre les traces d’ossements sortant de fosses communes dans le désert de Dasht-e Leili. Son film de 50 minutes réalisé pour la BBC est d’abord nommé Massacre at Mazar-e Charif avant de prendre le titre d’Afghan Massacre: The Convoy of Death. Interdit aux États-Unis44 où il est dénoncé comme un montage, il constitue une preuve à charge. L’estimation des victimes se situe entre 1 500 et 3 000 morts par balle, étouffement, soif et tortures. Le 14 juin 2002 et le 14 septembre suivant, le quotidien britannique The Guardian estime recevables les conclusions de Jamie Doran. Ce dernier accorde une interview au Monde diplomatique, en septembre 2002, intitulée « La dynamique du désordre mondial ».

Mais aux États-Unis la tempête médiatique date du 26 août 2002 lorsque Newsweek confirme les dires du réalisateur irlandais45. L’article précise qu’une équipe des forces spéciales (A-Team 595) a coopéré avec le général Dostom dès le 19 octobre 2001. Par la suite, un grand nombre de sites Internet46 reprennent ces accusations, ainsi que d’autres médias47. Ils démontrent que toutes les tentatives d’enquête opérées par des instances internationales (dont l’ONG Amnesty International) ont été bloquées par l’administration Karzaï et le Pentagone. Ils dévoilent aussi que des témoins du film de Jamie Doran sont morts de façon curieuse, ou encore que le général Dostom, en juin 2008, a tenté d’effacer à coups de bulldozer toute trace des corps dans les fosses communes de Dasht-e Leili… La preuve des morts par suffocation, outre le témoignage d’un survivant du « convoi de la mort » entendu par la Croix-Rouge à Kaboul, a été apportée par une ONG de Boston, Physicians for Human Rights, la seule qui ait pu se rendre sur place en janvier et février 2003. Dernière pièce au dossier, en mars 2004, trois survivants du « convoi de la mort », rentrés de Guantanamo, confirment devant les médias britanniques les accusations de Jamie Doran.




La poursuite

Tandis que se déroule Silence, on tue, l’euphorie de la victoire donne l’illusion d’une guerre courte. Les taliban et leurs alliés mal organisés sont des proies faciles dans la deuxième phase d’action qui marque la fin de l’année 2001, celle de la poursuite rayonnante, sur le modèle napoléonien – bien que les participants ignorent sans doute ce modèle de référence. Il s’agit de ne pas laisser l’ennemi souffler, de le poursuivre jour et nuit, l’épée dans les reins. Cette action s’achève par l’opération menée par les Américains dans le massif de Tora Bora lourdement bombardé. Un milicien d’Al-Qaida, le Lyonnais Nizar Sassi, auteur d’un témoignage unique en français, raconte son expérience au pays des faucons, puis dans les geôles de la CIA. De façon saisissante, il dépeint ce mois décisif où ses compagnons d’armes et lui sont constamment sous le feu : F-16, A-10 (avions d’attaque au sol) le jour, frappant grâce aux renseignements aériens et satellitaires, tirs des hélicoptères d’attaque Apache la nuit, ajoutés aux destructions par missiles air-sol des caches d’armes dans les grottes. Les derniers bastions des taliban tombent dans ce massif creusé de grottes où se trouvaient des matériels entreposés depuis la lutte contre les Soviétiques. De même, les fortifications de campagne (tranchées, sacs de sable, fortins en rondins et terre) sont détruites, donc visibles, installées sur les points de passage. Comme les Soviétiques, les Américains utilisent aussi des mines et autres sous-munitions. La moindre corvée (recherche de bois, d’eau, de nourriture) pour une troupe qui se replie, malgré la protection des grottes, peut être la dernière : « On s’attend à chaque instant à être fauché par une bombe ou à sauter sur un de ces petits engins explosifs jaunes, gros comme le poing, dispersés par milliers lors de l’explosion des bombes qui les acheminent. On peut aussi être pulvérisé par les missiles tirés depuis les avions ou, s’il fait nuit, haché menu par le feu des hélicoptères48. » Les Apache, peints en noir, n’émettent aucune lumière. Équipés de détecteurs infrarouges, ils repèrent le moindre tireur embusqué. Le feulement de leurs rotors est répercuté en échos successifs par les flancs des montagnes, des reliefs pelés qui n’offrent pas la protection salutaire d’un couvert forestier. Ainsi, on ne sait pas où ils se trouvent. Comme au temps de la première phase de la guerre soviéto-afghane, dans ces premiers moments du conflit où l’ennemi en débandade est une proie facile, le couple avion-hélicoptère montre son efficacité. Mais cette tactique au coût exorbitant, qui consiste à maintenir des aéronefs le plus longtemps possible en vol (pour ne rien dire de l’emploi de drones armés), n’est possible que dans ces premiers mois de l’intervention, donnant une fausse impression de victoire. Croyant à la panacée des forces spéciales et à l’appoint de milices locales levées pour l’occasion, mais à la valeur plus que douteuse, les Américains commettent la faute de ne pas vouloir engager de troupes au sol, de sorte que le mollah Omar et Ben Laden peuvent s’échapper au Pakistan. L’année 2001 se termine cependant sur l’illusion que le mal est tué à la racine. Mais il reste un foyer d’infection sur les confins orientaux. En effet, la sécurité n’a jamais été garantie et des attaques sporadiques de petits groupes de taliban ont repris, en dépit de gros moyens déployés dès 2002.






Une guerre à l’économie, 2001-2006


Anaconda

Du 2 au 8 mars 2002, l’opération Anaconda oppose 1 500 soldats américains à environ un millier de taliban et de miliciens d’Al-Qaida dans la haute vallée de Chah-e Kot (2 600 mètres d’altitude en moyenne), à l’est du pays. L’objectif est de terminer le travail entrepris à la fin de l’année précédente à Tora Bora : l’offensive aérienne n’avait alors pas pu détruire un système complexe de cavernes, tunnels et failles où l’ennemi s’était replié en protégeant ses caches d’armes.

Pour la première fois, le nouvel occupant doit faire face à la même situation que les Soviétiques en leur temps : un combat en haute montagne, face à un adversaire mobile et dispersé. Les Américains retrouvent certains réflexes de la guerre du Vietnam. Outre un appui aérien massif (F-15 frappant l’entrée des grottes, B-1B bombardant les crêtes), ils engagent une force d’intervention confiée à 450 combattants afghans d’un potentat local, encadrés par des hommes des FS, et une force de bouclage de trois bataillons paras et de troupes de montagne dont la mission est de s’installer sur les crêtes et d’interdire le passage des cols. En dépit de l’engagement des forces spéciales infiltrées discrètement dans les vallées dès le 27 février, le renseignement se révèle insuffisant : les Américains croient que les taliban hivernent dans les villages au fond des vallées. Il n’en est rien. Taliban et djihadistes, bien armés (mortiers de tous calibres, canons type 122 D-30, mitrailleuses lourdes, RPG-7…), tiennent les hautes parties de la vallée. Comme à l’époque des Soviétiques, les camions transportant les troupes du groupe d’intervention laissent deviner leurs intentions ; les attaquants sont soumis à une telle concentration de feu qu’il leur est impossible d’avancer. Les troupes du bouclage subissent la même mésaventure : un chaud comité d’accueil les attend à haute altitude, par des températures de – 10 oC. La bataille se concentre pour la possession des parties hautes de la vallée de Chah-e Kot qui communique avec la zone tribale au Pakistan. Dans l’intensité du combat, les Rambo des Navy Seal et des Rangers n’arrivent pas à faire la différence, tandis que trois hélicoptères lourds Chinook sont abattus par des mitrailleuses et des RPG-7. Si l’ennemi, qui a reçu un renfort de 1 000 hommes, compte environ 350 tués, les Américains déplorent 9 tués et 40 blessés. Les taliban s’exfiltrent vers le Pakistan et la fouille des grottes se termine le 18 mars.

 

Ce semi-échec marque le début de la guerre au sol pour le nouvel envahisseur-occupant. Il traduit le désarroi des Occidentaux qui ont bien du mal à s’adapter au relief et à un adversaire dont ils n’ont pas les capacités de résistance physique49. Après Anaconda, il devient à peu près sûr que la lutte en Afghanistan sera longue, mais personne au Pentagone ou à la Maison-Blanche n’envisage une telle éventualité.




La Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS)

Vaincue sur le terrain, Al-Qaida est désormais une entité sans camps d’entraînement ni milices constituées. L’hydre se terre dans les multiples grottes et caches de la zone tribale et le nord-ouest du Pakistan, l’ancienne north-west border de l’armée des Indes. La traque de Ben Laden se poursuit, aléatoire, car son organisation se joue des frontières. Bientôt, dans l’Irak envahi par des troupes américano-britanniques à partir de mars 2003, des terroristes se réclamant d’Al-Qaida rappellent au monde les limites de la « fausse victoire » de fin 2001 en Afghanistan.

En attendant, face à la reprise graduelle de la lutte, le Conseil de sécurité donne enfin une légitimité juridique à l’intervention en Afghanistan en créant la Force internationale d’assistance à la sécurité (FIAS). Elle est formée par la résolution 1386 du 20 décembre 2001, puis par les résolutions 1413 et 1444, selon le chapitre VII de la Charte des Nations unies. Elle tient compte de la volonté américaine d’imposer la démocratie au nom du principe cher aux néoconservateurs, le fameux nation-building, qu’ils tentent ensuite d’imposer par la force en Irak. La raison d’être de la FIAS est de « promouvoir la sécurité sur l’ensemble du territoire afghan » et de protéger la Mission des Nations unies pour l’Afghanistan (Manua), formée selon la résolution 1401 du 28 mars 2002.

Tout d’abord sous commandement britannique, puis turc, la FIAS était destinée à sa création à garantir la sécurité de la capitale et de sa région. Forte de 4 500 hommes appartenant à 17 nations, elle a inclus depuis des unités et des contributions de 42 États. Mais cette coalition est loin du modèle précédent de la guerre du Golfe de 1990-1991 : seuls deux pays musulmans y participent, la Turquie et les Émirats arabes unis. En mars 2009, la FIAS compte 25 personnes venues de ces Émirats, 152 Néo-Zélandais, 423 Norvégiens, 1 176 Australiens… Le gros de ses forces est constitué par 26 pays membres de l’Alliance atlantique. Le 11 août 2003, l’OTAN en prend la direction. Et le 13 octobre suivant, la FIAS se voit reconnaître la légitimité de son intervention sur l’ensemble du territoire afghan par la résolution 1510 des Nations unies. En outre, cette résolution reconnaît les équipes de reconstructions provinciales, appelées PRT (Provincial Reconstruction Teams), composées de civils et de militaires. Dans ce cadre, les militaires dépendent de la FIAS et contribuent avec des experts civils (souvent des réservistes) à rétablir ou créer le réseau administratif et les infrastructures économiques et sociales qui relèvent de la souveraineté de l’Afghanistan, au sein des ADZ (Afghan development zones) ou zones de développement afghan. À partir de 2005, l’OTAN prend graduellement sous sa coupe les onze PRT du territoire afghan en vue de rétablir la sécurité, aidé en cela par les conférences internationales de Tokyo en janvier 2002, et de Berlin en avril 2004, qui offrent un total de près de 13 milliards de dollars.

En 2002, alors que 5 millions de réfugiés rentrent au pays, tout semble encore possible en Afghanistan. Le Kabouli accueille sans animosité le koragi (l’« étranger ») dans une ville à reconstruire, truffée de mines comme d’autres régions afghanes50 et de munitions non explosées. Ce nouveau venu, qui veut imposer son modèle de développement, ne sait pas que ce pays est celui de l’« insolence », selon l’expression de l’homme de lettres Michael Barry51.

Cependant, à partir de l’ouverture du feu en Irak, l’Afghanistan devient un théâtre secondaire d’opérations où les Américains mènent une guerre à l’économie. Ils croient à la toute-puissance de la technologie et se servent encore des milices locales de seigneurs de guerre souvent mafieux. Certains sont quasi indépendants, comme le commandant Sadhar Khan, qui contrôle la vaste province du Badakhchan et le corridor du Wakhan aux confins avec le Tadjikistan, par où il écoule l’opium. Après avoir usé leurs FS, les Américains font davantage appel à leurs alliés de l’Alliance atlantique. En juin 2004, les effectifs de l’OTAN passent de 7 000 à 10 000 hommes, ce qui assure le bon déroulement de l’élection présidentielle du 9 octobre : Hamid Karzaï est élu avec 55,4 % des voix. Première empreinte de la démocratie, 70 % des Afghans ont voté. Mais de l’autre côté de la frontière orientale, au Waziristan, le 10 mars 2004, commence la lutte entre forces pakistanaises et taliban locaux. Parallèlement, l’insécurité revient dans le sud et se confirme dans l’est de l’Afghanistan. « On sentait que ça commençait à tourner » dès la fin 2004, précise le colonel de l’armée de l’air française Éric Maïni, dont les C-160 Transall (mais aussi les C-130 Hercules américains), avions tactiques de transport, sont régulièrement pris pour cibles, notamment à proximité de Kaboul52.

En fait, selon la volonté de Donald Rumsfeld et des néoconservateurs entourant George W. Bush, qui refusent d’engager de gros effectifs parce que l’Irak est prioritaire, l’essentiel du combat est supporté par les forces spéciales. Elles payent un lourd tribut en 2005. Leurs missions sont des plus périlleuses, comme en témoigne Marcus Luttrell, un ancien d’un commando marine américain Navy Seal53. Dans la province de Kunar, dans l’est du pays, il fait partie d’un petit groupe d’hommes infiltrés en zone ennemie pour capturer Ben Sharmak, un chef des taliban. Le 28 juin, en début de mission, ils sont surpris par des bergers pachtouns qu’ils laissent repartir. Quelques heures plus tard, les 19 Navy Seal tombent dans une embuscade, sous le feu d’une centaine de taliban. Seul Marcus Luttrell, blessé, réussit à fuir. Il est recueilli par des paysans pachtouns qui lui offrent le lokhay (asile), selon la règle de l’hospitalité, avant d’être exfiltré par des Rangers. Il découvre plus tard qu’à l’appel du radio de son commando, un hélicoptère américain qui transportait des FS avait été abattu avec ses seize occupants. En déplorant 34 morts, ce 28 juin 2005 est alors le plus lourd bilan de l’armée américaine depuis le début de l’OEF. On conçoit que des renforts se révèlent nécessaires devant la pugnacité de l’adversaire. Irak oblige, ils sont distribués avec parcimonie. Toutefois, en 2005, les commandements régionaux sont organisés sur l’ensemble du territoire afghan – et non plus seulement dans la région de Kaboul –, ce qui entraîne une augmentation des effectifs. L’OTAN, à l’intérieur de la FIAS, atteint un total de 18 000 hommes au 31 juillet 2005. Ces troupes assurent le déroulement des législatives du 18 septembre : 245 personnes sont élues, en grande partie des illettrés, et parfois d’anciens seigneurs de guerre ou moudjahidine qui avaient mis le pays à feu et à sang entre 1992 et 1996.

Ce retour à la légalité à Kaboul est entériné par la conférence de Londres le 1er février 2006. Y est réaffirmé le principe de la coopération entre la communauté internationale et l’Afghanistan. Déjà, en décembre 2005, les ministres des Affaires étrangères de l’OTAN décident de mieux soutenir les efforts de l’administration Karzaï en étendant le dispositif de la FIAS à l’ensemble du pays. Cependant, en mai 2006, suite à un accident mortel provoqué par un camion de l’armée américaine, des émeutes anti-américaines se déroulent à Kaboul pendant plusieurs jours, illustrant le rejet du nouvel occupant.

Des seigneurs de guerre vivant de la drogue, grâce aux deux récoltes annuelles de pavot, sous les yeux d’une coalition qui laisse faire ; l’incurie du régime de Kaboul sans moyens pour rebâtir un pays ruiné ; le poids de traditions misogynes ; les erreurs américaines dans la lutte contre le terrorisme (arbitraire des enlèvements de terroristes avérés ou supposés, sévices dans les prisons sous l’égide de la CIA, envoi à Guantanamo…) ; l’image des succès terroristes en Irak… tout cela permet peu à peu aux fidèles du mollah Omar et de Ben Laden, devenu le mythe du terrorisme mondial franchisé, de redresser la tête. Les attentats islamistes reprennent en ville et l’activité guerrière règne sans répit sur les confins avec le Pakistan. La guerre sans nom se découvre petit à petit en faisant de plus en plus de victimes en 2006. En octobre, 12 000 GI passent sous le commandement de l’OTAN, dont l’effectif atteint 30 000 hommes au moment où la zone d’opérations s’étend à l’ensemble du pays et où l’insécurité s’accroît.

La guerre s’enlise parce qu’elle est conduite sans coordination à deux niveaux et que la priorité donnée à l’Irak ne permet pas aux Américains d’investir massivement dans la reconstruction et le développement. Selon le général d’armée Jean-Louis Georgelin, CEMA (chef d’état-major des armées) d’octobre 2006 à février 2010, il faut distinguer l’opacité et la force brutale des forces américaines engagées dans l’opération Enduring Freedom pour la capture de Ben Laden et la destruction des camps et caches des djihadistes, des opérations de l’OTAN au sein de la FIAS54. Les États-Unis se déchargent sur l’OTAN dont la mission, au sein de la FIAS, ne cesse de s’étendre progressivement à l’ensemble du territoire afghan afin de faire régner un ordre que l’on estime seulement troublé par quelques embuscades/attentats et des actions sporadiques d’insurgés que l’on cerne mal. C’est en août 2006 que la coalition, pour la première fois, subit, dans le sud essentiellement, une offensive des taliban et perd l’initiative. Le 22 octobre, le mollah Omar annonce une intensification du combat contre l’envahisseur.

Mais qui est donc ce curieux adversaire capable de mettre en échec des forces bardées de technologies ?
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